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RÉSUMÉ AUTOMATIQUE

Cette décision porte sur le litige suivant : enregistrée le 24 mai 2005 au greffe de la Cour

administrative d'appel de Versailles, présentée pour M. Ahcène X, demeurant domicile

..., par Me Perrin ; M. X demande à la Cour : 1°) d'annuler le jugement n° 0503477 en

date du 21 avril 2005 par lequel le magistrat délégué par le président du Tribunal

administratif de Versailles a rejeté sa demande tendant à l'annulation de l'arrêté en date

du 13 avril 2005 par lequel.

RÉSUMÉ OFFICIEL LÉGIFRANCE

[...] traitements contraires à l'article 3 de la convention de sauvegarde des droits de l'homme

et des libertés fondamentales, fait valoir qu'il appartient à la communauté kabyle et qu'il

serait un opposant à l'intégrisme [...]

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000007422760 — Document généré le 03/09/2026 à 23:52 — CredoJuris ·

Conseil d'État, Licence Ouverte 2.0



TEXTE INTÉGRAL

Vu la requête, enregistrée le 24 mai 2005 au greffe de la Cour administrative d'appel de Versailles,

présentée pour M. Ahcène X, demeurant domicile ..., par Me Perrin ; M. X demande à la Cour :

1°) d'annuler le jugement n° 0503477 en date du 21 avril 2005 par lequel le magistrat délégué par

le président du Tribunal administratif de Versailles a rejeté sa demande tendant à l'annulation de

l'arrêté en date du 13 avril 2005 par lequel le préfet des Hauts-de-Seine a décidé sa reconduite à la

frontière ;

2°) d'enjoindre au préfet des Hauts-de-Seine de lui délivrer une autorisation provisoire de séjour ;

Il soutient qu'en cas de retour en Algérie il encourt, en raison de son appartenance à la

communauté berbère, des risques importants pour son intégrité physique et sa liberté ; que son

état de santé nécessite une prise en charge médicale régulière en France ; qu'il ne dispose pas des

ressources nécessaires de financer sa couverture sociale en Algérie,

.

Vu les autres pièces du dossier ;

Vu la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ;

Vu l'accord franco-algérien du 27 décembre 1968 modifié ;

Vu le code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ;

Vu le code de justice administrative ;

Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience :

Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 6 janvier 2006 :

- le rapport de Mme Garrec, magistrat délégué ;

- et les conclusions de M. Bresse, commissaire du gouvernement ;

Considérant qu'aux termes de l'article L. 511-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du

droit d'asile L'autorité administrative peut, par arrêté motivé, décider qu'un étranger sera

reconduit à la frontière dans les cas suivants : (...) 3° Si l'étranger auquel la délivrance ou le
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renouvellement d'un titre de séjour a été refusé ou dont le titre de séjour a été retiré, s'est

maintenu sur le territoire au-delà du délai d'un mois à compter de la date de notification du refus

ou du retrait ;

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que M. X, ressortissant algérien, s'est maintenu sur

le territoire français plus d'un mois après la notification du préfet des Hauts-de-Seine en date du

1er janvier 2004 lui refusant la délivrance d'un titre de séjour et l'invitant à quitter le territoire ;

qu'il entrait ainsi dans le champ d'application des dispositions précitées ;

Considérant qu'aux termes de l'article 6 de l'accord franco-algérien susvisé en date du 27

décembre 1968 modifié : « Le certificat de résidence d'un an portant la mention « vie privée et

familiale » est délivré de plein droit : ( ) 7° Au ressortissant algérien résidant habituellement en

France dont l'état de santé nécessite une prise en charge médicale dont le défaut pourrait

entraîner pour lui des conséquences d'une exceptionnelle gravité, sous réserve qu'il ne puisse

effectivement bénéficier d'un traitement approprié dans son pays. » ;

Considérant que si, pour demander l'annulation de la décision par laquelle le préfet a refusé de lui

délivrer un titre de séjour, le requérant, qui est diabétique, fait valoir qu'il fait l'objet d'un suivi

médical régulier auprès d'un médecin généraliste de Nanterre, il ne ressort pas des pièces du

dossier que son état de santé nécessite une prise en charge médicale dont le défaut pourrait

entraîner pour lui des conséquences d'une exceptionnelle gravité, ni qu'il ne puisse bénéficier en

Algérie ou dans tout autre pays d'un traitement approprié ; que la circonstance qu'il ne dispose pas

des ressources nécessaires pour financer sa couverture sociale en Algérie est sans incidence sur la

légalité de l'arrêté attaqué ; que, par suite, M. X n'est pas au nombre des étrangers pouvant

obtenir de plein droit un titre de séjour en application des dispositions précitées de l'article 6 de

l'accord franco-algérien du 27 décembre 1968 modifié ;

Considérant que M. X, pour soutenir qu'en cas de retour dans son pays d'origine, il serait exposé à

des peines ou des traitements contraires à l'article 3 de la convention de sauvegarde des droits de

l'homme et des libertés fondamentales, fait valoir qu'il appartient à la communauté kabyle et qu'il

serait un opposant à l'intégrisme musulman ; que, toutefois, la seule production par l'intéressé,

dont la demande d'asile territorial a été rejetée par décision du 1er janvier 2004, d'une attestation

de l'association des familles des victimes du terrorisme de Tizi Ouzou en date du 15 février 2003
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ne permet pas d'établir la réalité des menaces qu'il allègue ; que le moyen ne peut qu'être écarté ;

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que M. X n'est pas fondé à soutenir que c'est à tort que,

par le jugement attaqué, le magistrat délégué par le président du Tribunal administratif de

Versailles a rejeté sa demande ;

Sur les conclusions à fin d'injonction :

Considérant que la présente décision qui rejette la requête de M. X n'appelle aucune mesure

d'exécution ; que, par suite, les conclusions de M. X tendant à ce qu'il soit enjoint au préfet des

Hauts-de-Seine de lui délivrer un titre de séjour doivent être rejetées ;

D E C I D E

Article 1er : La requête de M. X est rejetée.
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